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DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT ET DE 
L’AMENAGEMENT
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-067  du  20  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-146
refusant  dérogation aux dispositions  des  articles  R.111-19 et  suivants  du Code de  la
Construction et de l’Habitation pour l’agence immobilière PECLERS IMMOBILIER,
5ème catégorie, 9 rue Hervet, à RUEIL-MALMAISON.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Alexis PECLERS, visant au maintien
d’une  largeur  insuffisante  de  la  porte  d’entrée,  maintenir  les  locaux  non  accessibles  aux
utilisateurs de fauteuil  roulant pour l’agence immobilière PECLERS IMMOBILIER, 9 rue
Hervet, à  RUEIL-MALMAISON ;

Vu l’avis  défavorable  de la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

Considérant que le  projet  n’a pas  été  examiné  par  la  copropriété  lors  de son assemblée
générale   ;

ARRETE
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ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’agence immobilière PECLERS IMMOBILIER, 9 rue Hervet, à RUEIL-MALMAISON.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, M le
Maire de RUEIL-MALMAISON ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 20 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-068  du  20  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-147
refusant  dérogation aux dispositions  des  articles  R.111-19 et  suivants  du Code de  la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  la  Salle  Polyvalente  Alphonse  Loubat,  5ème
catégorie, 9 Grande Rue, à SÈVRES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Grégoire DE LA RONCIERE, visant à
l’installation  d’une  rampe  amovible  à  l’entrée,  la  création  d’une  rampe  fixe  dans  le  hall
d’entrée pour accéder à la salle pour la Salle Polyvalente Alphonse Loubat, 9 Grande Rue, à
 SÈVRES ;

Vu l’avis  défavorable  de la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

Considérant que la rampe fixe semble dangereuse.  Il  est  préférable de maintenir  la  (les)
marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour la
Salle Polyvalente Alphonse Loubat, 9 Grande Rue, à SÈVRES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, M le
Maire de SÈVRES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 20 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-069  du  20  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-149
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant CHEZ LIN, 5ème catégorie, 2 rue de
l’Église, à ASNIERES SUR SEINE.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Madame Xiaoman LIN, visant à maintenir  le
sanitaire inaccessible aux utilisateurs de fauteuil roulant pour le Restaurant CHEZ LIN, 2 rue
de l’Église, à ASNIERES SUR SEINE ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Restaurant CHEZ LIN, 2 rue de l’Église, à ASNIERES SUR SEINE.

ARTICLE 2     : Il convient d’installer une barre d’appui au droit de la cuvette des toilettes.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire d’ASNIERES SUR SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 20 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-070  du  20  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-152
refusant  dérogation aux dispositions  des  articles  R.111-19 et  suivants  du Code de  la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant LE BISTRO D’EDOUARD, 5ème
catégorie, 3 place des trois Frères Lebeuf, à COURBEVOIE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Pascal MITIEUS, visant à maintenir
l’absence d’espace de manœuvre avec possibilité de demi-tour devant le sanitaire pour les
utilisateurs de fauteuil roulant pour le Restaurant LE BISTRO D’EDOUARD, 3 place des
trois Frères Lebeuf, à  COURBEVOIE ;
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Vu l’avis  défavorable  de la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

Considérant qu’il n’a pas été démontré l’impossibilité technique ou financière de rendre le
sanitaire conforme à l’article 12 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Restaurant LE BISTRO D’EDOUARD, 3 place des trois Frères Lebeuf, à COURBEVOIE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, M le
Maire de COURBEVOIE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 20 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-071  du  20  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-153
refusant  dérogation aux dispositions  des  articles  R.111-19 et  suivants  du Code de  la
Construction et de l’Habitation pour l’établissement d’enseignement ADAFORSS, 5ème
catégorie, 104-106 rue Rivay, à LEVALLOIS-PERRET.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Philippe CLERY MELIN, conserver
une  rampe  rabattable  existante  non  conforme  pour  l’établissement  d’enseignement
ADAFORSS, 104-106 rue Rivay, à  LEVALLOIS-PERRET ;

Vu l’avis  défavorable  de la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse. Il est préférable de maintenir la (les)
marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’établissement d’enseignement  ADAFORSS, 104-106 rue Rivay, à LEVALLOIS-PERRET.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, M le
Maire de LEVALLOIS-PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 20 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL
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Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-072  du  20  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-155
refusant  dérogation aux dispositions  des  articles  R.111-19 et  suivants  du Code de  la
Construction et de l’Habitation pour le Cabinet paramédical LES BRUYERES, 5ème
catégorie, 6, avenue de Chevreul, à ASNIERES SUR SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de dérogation  présentée  par  Madame Caroline  GUINET, visant  à  ne pas
rendre l’entrée accessible aux personnes à mobilité réduite pour le Cabinet paramédical LES
BRUYERES, 6, avenue de Chevreul, à  ASNIERES SUR SEINE ;

Vu l’avis  défavorable  de la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

Considérant que  l’aménagement  proposé  (chanfrein  amovible)  semble  dangereux.  Il  est
préférable  de maintenir  la  (les)  marche(s)  et  de  la  (les)  signaler  pour  les  autres  types  de
handicap ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Cabinet paramédical LES BRUYERES, 6, avenue de Chevreul, à ASNIERES SUR SEINE.
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ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, M le
Maire d’ASNIERES SUR SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 20 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-073  du  20  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-156
refusant  dérogation aux dispositions  des  articles  R.111-19 et  suivants  du Code de  la
Construction  et  de  l’Habitation  pour les  Bureaux  GTF,  5ème  catégorie,  31,  avenue
Charles de Gaulle - 1er étage cour, à NEUILLY-SUR-SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
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l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Michel PELEGE, visant à ne pas mettre
en conformité l’ascenseur, l’escalier, l’entrée sur l’avenue, les sanitaires et installer une rampe
amovible au Rez-de-Chaussée pour les Bureaux GTF, 31, avenue Charles de Gaulle - 1er
étage cour, à  NEUILLY-SUR-SEINE ;

Vu l’avis  défavorable  de la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse. Il est préférable de maintenir la (les)
marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour les
Bureaux GTF, 31, avenue Charles de Gaulle - 1er étage cour, à NEUILLY-SUR-SEINE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, M le
Maire de NEUILLY-SUR-SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 20 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-074  du  20  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-158
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  les  Salles  de  lecture  et  pédagogique  Archives
Municipales, 5ème catégorie, 20, rue des Binelles, à SÈVRES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;
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Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Grégoire DE LA RONCIERE, visant à
ne pas aménager de place de stationnement adaptée aux personnes en fauteuil roulant pour les
salles de lecture et pédagogique Archives Municipales, 20, rue des Binelles, à SÈVRES ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour les
Salles de lecture et pédagogique Archives Municipales, 20, rue des Binelles, à SÈVRES.

ARTICLE 2     : Selon l’article 3 de l’arrêté du 8 décembre 2014, pour que les dimensions du
dépose minute soient adaptées aux personnes en fauteuil roulant, il convient de respecter les
dimensions minimales de 3,30 m de largeur par 5,00 m de longueur.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de SÈVRES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.
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Fait à Nanterre, le 20 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-077  du  22  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-129
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Centre Éducatif BETH HILEL, 4ème catégorie,
89 rue Carnot, à LEVALLOIS-PERRET.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Joseph PEVZNER, visant à conserver deux
classes au R+1 inaccessibles aux utilisateurs de fauteuil roulant pour le Centre Éducatif BETH
HILEL, 89 rue Carnot, à LEVALLOIS-PERRET ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;
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ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Centre Éducatif BETH HILEL, 89 rue Carnot, à LEVALLOIS-PERRET.

ARTICLE  2     : La  distribution  des  niveaux  d'enseignement  devra  être  adapté  en  cas  de
présence d’un élève en situation de handicap.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de LEVALLOIS-PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 22 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,
Responsable Adjointe du Service
Urbanisme et Bâtiments durables

Sophie TCHENG

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-078  du  22  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-135
refusant  dérogation aux dispositions  des  articles  R.111-19 et  suivants  du Code de  la
Construction et de l’Habitation pour la Bibliothèque, 4ème catégorie,  8 rue de Ville-
d’Avray, à SÈVRES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
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l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Grégoire  DE  LA  RONCIERE,  visant  à
conserver  des  largeurs  de  cheminement  et  des  paliers  de  repos  non  conformes  pour  la
Bibliothèque, 8 rue de Ville-d’Avray, à  SÈVRES ;

Vu l’avis  défavorable  de la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

Considérant que  les  plans  fournis  ne  permettent  pas  de  vérifier  le  respect  des  règles
d’accessibilité 

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour la
Bibliothèque , 8 rue de Ville-d’Avray, à SÈVRES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, M le
Maire de SÈVRES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 22 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,
Responsable Adjointe du Service
Urbanisme et Bâtiments durables

Sophie TCHENG
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Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-079  du  22  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-136
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’École maternelle Parc Cheviron, 4ème catégorie,
40 rue de Parc Cheviron, à SÈVRES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Grégoire  DE  LA  RONCIERE,  visant  à
conserver la pente du cheminement non conforme, absence de palier de repos, conserver le
1er  étage  inaccessible  aux  utilisateurs  de  fauteuil  roulant  pour  l’École  maternelle  Parc
Cheviron, 40 rue de Parc Cheviron, à SÈVRES ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’École maternelle Parc Cheviron, 40 rue de Parc Cheviron, à SÈVRES.
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ARTICLE 2     : Il convient d’installer un dispositif d’appel en bas de la rampe à une hauteur
située entre 0,90m et 1,30m,  à proximité de l’entrée, conformément à l’article 4 de l’arrêté du
8 décembre 2014. Une aide humaine devra être apportée pour franchir la rampe. 

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de SÈVRES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 22 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,
Responsable Adjointe du Service
Urbanisme et Bâtiments durables

Sophie TCHENG

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-080  du  22  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-179
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Commerce Franprix –Restaurant Pasta Amore,
4-5ème catégorie, 80 avenue Marceau, à COURBEVOIE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par MME Céline NORMAND, visant à  ne pas créer
un ascenseur  pour  accéder  au  restaurant  pour  le  Commerce  Franprix  –  Restaurant  Rasta
Amore, 80 avenue Marceau, à COURBEVOIE ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Commerce Franprix – Restaurant Rasta Amore , 80 avenue Marceau, à COURBEVOIE.

ARTICLE 2     : Un interphone avec visiophonie sera préféré au bouton d’appel afin de rendre
le service « à emporter » accessible à tous les handicaps.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de COURBEVOIE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 22 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,
Responsable Adjointe du Service
Urbanisme et Bâtiments durables

Sophie TCHENG

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-082  du  26  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-143
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Collège VICTOR HUGO, 2ème catégorie, 24 rue
Aristide Briand, à ISSY-LES-MOULINEAUX.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  Monsieur  Patrick  DEVEDJIAN,  visant  à
maintenir  la  chaîne  de  distribution  du  self  à  une  hauteur  non  conforme  pour  le  Collège
VICTOR HUGO, 24 rue Aristide Briand, à ISSY-LES-MOULINEAUX ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

Considérant  la disproportion manifeste  entre le remplacement  de la chaîne de self et  des
éléments frigorifiques fixés à celle-ci, et l’amélioration apportée (hauteur actuelle de 83cm au
lieu d’une hauteur conforme de 80cm) ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Collège VICTOR HUGO, 24 rue Aristide Briand, à ISSY-LES-MOULINEAUX.

ARTICLE 2     : La chaîne de distribution  devra être  mise à  une hauteur  conforme lors du
renouvellement des équipements frigorifiques.
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ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire  d’ISSY-LES-MOULINEAUX  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 26 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,
La directrice de l’unité départementale 

des Hauts-de-Seine

Amélie COANTIC

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-083  du  26  mars  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-02-167
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Ecole primaire et maternelle Groupe scolaire La
Roue, 3ème catégorie, 50 avenue Gabriel Péri, à FONTENAY-AUX-ROSES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-IF n° 2018-0785 du 27 juillet 2018 portant subdélégation de signature
à  Mme  Amélie  COANTIC,  directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
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l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Christian BIGRET, visant à ne pas rendre les
étages de la primaire A accessibles aux utilisateurs de fauteuil roulant, ne pas rendre le sous-
sol de la primaire B accessible aux utilisateurs de fauteuil roulant, ne pas rendre les sanitaires
situés dans les étages de la primaire B accessibles aux utilisateurs de fauteuil roulant pour
l’Ecole  primaire  et  maternelle  Groupe  scolaire  La  Roue,  50  avenue  Gabriel  Péri,  à
FONTENAY-AUX-ROSES ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
19/02/2019 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’école  primaire  et  maternelle  Groupe  scolaire  La  Roue,  50  avenue  Gabriel  Péri,  à
FONTENAY-AUX-ROSES.

ARTICLE 2     : Le bureau IDE devra être déplacé à un niveau accessible aux fauteuils roulants
dans le bâtiment A ou B.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire  de  FONTENAY-AUX-ROSES  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 26 mars 2019

Pour le préfet et par délégation,
La directrice de l’unité départementale 

des Hauts-de-Seine

Amélie COANTIC
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